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OGBL - Section Volmerange-les-Mines

De: francis-herbays@laposte.net
Envoyé: samedi 4 juin 2022 09:30
À: OGBL - Section Volmerange-les-Mines; FF Convention Fiscalite
Objet: Re: Lettre ouverte

Cher Christian Simon Lacroix, 
 
En tant que candidat aux élections législatives de juin 2022, vous avez attiré mon attention sur un sujet qui préoccupe à juste titre 
des dizaines de milliers de travailleurs frontaliers du Grand Duché de Luxembourg. 
Comme vous le savez, cette convention visant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion et la fraude fiscales a été 
instutée en avril 1958 et a fait l'objet de quatre avenants. Le dernier à été signé 20 mars 2018 par les deux états souverains et 
ratifié par la loi du 25 février 2019. 
Le rapporteur de ce texte devant l'Assemblée Nationale n'était autre que le député actuel de la 3ème circonscription de Meurthe et 
Moselle. 
L'étude d'impact de ce texte n'a pas été à la hauteur des attentes et surtout des conséquences de sa mise en application. Il aurait 
été pernitent et nécessaire d'examiner de près les impacts d'une telle mesure envers les travailleus frontaliers français concernés 
par cette mesure. 
Le choix que le rapporteur du texte a validé et que le Parlement a enterriné pénalise fortement de nombreuses familles et 
individus. 
L'administration centrale française a, contre toute considération constitutionnelle, instauré un moratoire pour les années 2020 et 
2021 permettant de neutraliser les prévélements supplémentaires liés à l'application de ce nouvel avenant. 
Cette situation ubusque est bien évidement temporaire, puique la loi va à nouveau s'appliquer dès les années à venir. 
Il faut donc dès l'installation de la nouvelle législature revenir sur cette décision néfaste pour l'intérêt des travailleurs frontaliers et 
également pour l'attractivité de nos territoires transfrontaliers. 
Je vous confirme donc que si je suis élu député de la 3ème circonscription de Meurthe et Moselle, je m'emparerai immédiatement 
de ce sujet pour demander, avec d'autres parlementaires, le retour au système qui pévalait avant le vote de cette loi en 2019 sous 
la mandature du Président Emmanuel Macron et rapporter par le député actuel. 
Les travailleurs frontaliers n'ont pas à subir de double peine et à être mis à contribution pour participer au remboursement du "quoi 
qu'il en coûte"  par l'application de cette loi qui doit être abrogée le plus rapidement possible. 
Elu, je m'y engage et je serai à vos cotés. 
Lors de la manifestation du 24 mai à Metz, en présence de Christian Eckert, ancien Ministre du Budget, nous vous avons fait part 
de notre entier soutien sur cette revendication primordiale pour les travailleurs frontaliers. 
Nous le réaffirmerons lors de notre prochaine rencontre dans vos locaux la semaine prochaine. 
Je reste à votre disposition et au plaisir d'échanger avec vous sur les sujets qui concernent la vie quotidienne des travailleurs 
frontaliers du Grand Duché de Luxembourg. 
Bien à vous, 
Francis Herbays 
Candidat sur la 3ème circonscription de Meurthe et Moselle. 

De : "OGBL - Section Volmerange-les-Mines" 
A : "francis-herbays@laposte.net" 
Envoyé: vendredi 3 Juin 2022 14:53 
Objet : Lettre ouverte 
   

  

Lettre ouverte d’interpellation des candidats aux élections législatives 

  

  

                                               A l’attention des candidats aux élections législatives  
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                                                                                               Luxembourg, le 2 juin 2022 

M. Francis HERBAYS 

Dans quelques semaines les citoyens sont appelés à retourner aux urnes. Vous êtes candidats 
aux élections législatives et à ce titre, à pouvoir dire le droit, faire la loi et défendre vos 
concitoyens frontaliers français très nombreux dans votre circonscription. 

  

Si vous êtes élus à l’assemblée nationale vous aurez à vous prononcer rapidement sur des 
questions primordiales, pour l’ensemble des frontaliers français travaillant au Luxembourg, 
telles que l’application de la convention fiscale franco-luxembourgeoise du 20 mars 2018 
signé en 2019 par les deux pays qui « garantissait » qu’il n’y aurait pas d’impact pour les 
revenus salariaux et de pension des frontaliers français. Hélas, au moment de l’entrée en 
vigueur en 2020 de la nouvelle convention fiscale a apporté une très mauvaise surprise pour 
les frontaliers ayant des revenus mixtes qu’ils soient mariés, veuf, salariés ou pensionnés 
allant de quelques centaines d’euros d’augmentation sur l’imposition annuelle à plusieurs 
milliers d’euros. 

  

  

  

  

Malgré l’objectif de la convention (et de son avenant) qui est, en soi, sans équivoque. la 
convention vise à « .. éviter les doubles impositions et (à) prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôt sur le revenu … », comme le stipule explicitement le titre, 
l’application/l’interprétation de l’administration fiscale française, en ne prenant pas en 
compte directement les impôts payés au Luxembourg dans le calcul du taux sur les revenus 
mondiaux, entraine mécaniquement une hausse du/des revenus imposables et donc parfois 
une hausse significative du taux d’imposition appliqué sur l’ensemble des revenus du 
contribuable frontalier (ou du ménage) et par conséquent une montant d’impôt plus élevé. 

Il s’agit donc en quelque sorte d’une double imposition indirecte puisque le revenu pris en 
compte n’est pas exact car il prend en compte des sommes déjà déduites à la source par le 
Luxembourg. 

D’autre part, malgré les déclarations de 2019 qui garantissait que les pensionnés, veufs ne 
seraient pas impactés, alors qu’eux ne peuvent pas modifier leur situation financière, voient 
eux aussi l’équilibre financier de leur budget menacé brutalement sans pouvoir changer la 
situation. 

Il est vrai qu’après la première application de la convention fiscale dans les déclarations sur 
le revenu en 2021, le gouvernement français, au vu de l’émoi très important des frontaliers 
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français qu’a suscité l’impact négatif de celle-ci, a fait marche arrière pour deux ans (années 
fiscales 2020 et 2021). Néanmoins, le problème demeure puisqu’il n’y a pas eu d’information 
sur une quelconque étude d’impact et de modification des procédures d’application de la 
nouvelle convention. 

Nous vous rappelons que les 145 000 frontaliers français salariés et pensionnés contribuent 
grandement à l’économie de votre région et de votre circonscription. 

  

  

  

  

  

  

L’OGBL en tant que premier syndicat Luxembourgeois et premier syndicat pour les frontaliers 
français salariés et pensionnés (plus de 16 000 membres) vous demande de lui indiquer, 
ainsi qu’à vos électeurs frontaliers français avant le 8 juin 2022, si vous êtes disposé à 
mettre fin à l’application actuelle de la nouvelle convention et à trouver après une étude 
d’impact sérieuse qui n’a pas été faite par les services de Bercy au moment de l’adoption de 
la convention signée en 2019, une nouvelle méthode plus juste pour mondialiser les revenus 
des frontaliers français : par exemple déduire de la déclaration des revenus salariaux et de 
pensions provenant du Luxembourg les impôts déjà payés à la source et changer la méthode 
de mondialisation pour ne pas recourir à la méthode d’imputation par crédit d’impôt qui 
revient à doublement imposer des revenus déjà imposés à la source. 

Il y va de l’attractivité du travail frontalier, de l’économie régionale et de justice fiscale. 

Nous vous prions de nous faire parvenir votre position à l’attention de Monsieur Christian 
Simon-Lacroix (Responsable des frontaliers français) par courrier ou bien par email à 
l’adresse suivante : 

OGBL, 31 Rue du Fort Neipperg, BP 2031, L-1020 Luxembourg  

ffconventionfiscalite@ogbl.lu 

Je vous remercie pour l’attention que vous avez portée au présent courrier, aux légitimes 
questions que se posent de nombreux électeurs, ainsi que de votre réponse prochaine, 
laquelle sera publiée sur notre site et diffusée aux frontaliers. 

Christian Simon-Lacroix 

Responsable des frontaliers français de l’OGBL  


